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Une étude territoriale participative

La Communauté de communes Ouche-et-
Montagne s’est engagée dans une démarche de 
Convention Territoriale Globale (CTG), 
accompagnée par la Caisse d’Allocations Familiales 
(CAF) de la Côte d’Or. La finalité ? 

• Mieux cerner les besoins de la population 
pour adapter l’offre de services présente sur 
l’ensemble du territoire, dans une logique 
d’équité

• Engager des réflexions intercommunales en 
collaboration avec la CAF pour alimenter la 
dynamique partenariale

Une première phase de travail en 2022 a permis la 
réalisation d’un rapport de diagnostic, alimenté par 
une analyse statistique ainsi que par des entretiens 
avec des acteurs clés. Une enquête à destination 
des familles a complété le diagnostic.

Des pistes d’actions concrètes

La seconde phase a permis la tenue de groupes de 
travail organisés autour de la petite enfance, de la 
parentalité, de la jeunesse et de l’accès aux droits, pour 
identifier des pistes de travail à intégrer au plan 
d’actions de la collectivité. Le présent journal en est la 
synthèse. 

Pour information, la CTG est une convention d’objectifs 
communs, au sein de laquelle les acteurs locaux de la 
CC se fixent un cap à tenir pour une meilleure 
cohérence des services sur le territoire intercommunal 
en termes de politique sociale et familiale.

Concrètement, la CTG est un document cadre 
reprenant : 
• Les enjeux du territoire 
• Les axes stratégiques fixés pour les prochaines 

années
• Les fiches actions engageant les acteurs à agir en 

direction de ces axes stratégiques 

CALENDRIER DE LA DÉMARCHE

Phase 2 : Approfondissements thématiques

• Tables rondes thématiques avec les habitants, 
élus, agents et partenaires 

• Note stratégique de préconisation
• Plan d’actions – fiches actions détaillées
• Journal n°3 
• Rédaction de la convention
• Restitution et signature de la convention

Novembre 2022 – Juillet 2023

UN DIAGNOSTIC SOCIAL DE TERRITOIRE

Phase 1 : Diagnostic

• Réunion de lancement
• Journal n°1
• Entretiens avec les acteurs clés (x12)
• Enquête à la population
• Restitution
• Journal n°2 
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GRANDES DYNAMIQUES DEMOGRAPHIQUES

• Un territoire démographiquement dynamique, à proximité de Dijon : une 
hausse de la population depuis 2010

o 11 087  habitants au 1er janvier 2022

o Une augmentation principalement due à un solde naturel positif (plus 
de naissances que de décès)

• Un territoire attractif pour les familles

o Parmi les ménages qui viennent s’installer, principalement des familles 
avec enfants 

o 35% des nouveaux arrivants ont entre 0 et 24 ans
• Une population principalement composée de professions intermédiaires 

(19%) et d’employés (18%). A noter, une proportion de cadres plus forte 
qu’ailleurs (10% sur la CCOM contre 9% en Côte d’Or) et une hausse des CSP+ 
sur 10 ans : +19%

o Un taux d’activité élevé sur la CCOM, toutes tranches d’âge 
confondues : 80% contre 74% aux échelles départementale, régionale 
et nationale

• Une population de plus en plus diplômée 

o Une hausse marquée de la population diplômée de l’enseignement 
supérieur entre 2008 et 2018 : +42% 

o A l’inverse, une diminution de la part de la population non diplômée : -
28% sur 10 ans

FOCUS ENQUÊTE A LA POPULATION

Un questionnaire à destination des 
familles (463 répondants), portant sur 
les préoccupations parentales, la petite 
enfance (moins de 3 ans), l’enfance (3 – 
11 ans) et l’adolescence (12 – 17 ans)
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PLAN D’ACTIONS

LES CONSTATS
• Le constat d’une évolution des politiques publiques et  des missions de service public sur le 

territoire et au niveau national, ainsi que des caractéristiques socio-démographiques de la 
population

• Une évolution du management de projets et des outils de suivi et d’évaluation axés sur des 
dynamiques coopératives et participatives (professionnels, élus, partenaires, publics)

• La présence de plusieurs acteurs travaillant auprès des familles sur le territoire (institutionnels, 
associatifs…) 

• Une absence de coordination ne permettant pas de construire une offre de services, notamment 
en matière de parentalité

• Des acteurs locaux intervenant sur le champ de la parentalité qui manquent de ressources 
(réseau de partenaires, locaux identifiés, relais…) pour développer des actions et communiquer 
auprès de la population

AXE 1 – PILOTER LA CTG ET 
COORDONNER LES ACTEURS ET PROJETS

<<<<<<<<<<

Objectif 1.1 – Assurer le bon déroulé et la pérennité de la CTG

 Action à développer

• Mettre en place une gouvernance de la CTG
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Objectif 1.2 – Assurer la coordination thématique sur le territoire

 Action à développer

• Redéfinir la coordination thématique

Objectif 1.3 – Créer un réseau autour de la parentalité

 Action à développer

• Recenser les acteurs locaux et clarifier leur mission, organiser le pilotage 
du réseau et le pérenniser par l’organisation de temps d’échange

Objectif 1.4 – Redéfinir le pilotage de la politique parentalité 

 Actions à développer

• Garantir la place de la thématique parentalité dans l’ensemble du projet 
de territoire

• Porter une réflexion, avec les élus, sur la place de la collectivité sur les 
sujets de parentalité
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PLAN D’ACTIONS

LES CONSTATS
• Un territoire attractif pour les familles : 34% des ménages sont des couples avec enfants, le nombre de 

familles a augmenté de 6% entre 2008 et 2018

• Des « tout-petits » plus présents sur la CC qu’ailleurs, représentant 3,3% de la population

• Pour autant, une inadéquation entre l’offre et les besoins, notamment en termes de modes de garde : la 
fermeture du seul EAJE sur le territoire en septembre 2023, une absence de maisons d’assistants 
maternels (MAM) et le constat d’une baisse du nombre d’assistants maternels (changement d’activité 
professionnelle et retraite)

• Un manque de visibilité sur l’offre, complexifiant les recherches parents (ex : sur les disponibilités des 
assistantes maternelles)

• Un besoin d’informations prégnant chez les parents et assistants maternels et le constat d’une nécessité 
d’accompagnement des familles pour le mode d’accueil de leur jeune enfant

• Des élus qui se soucient des besoins de leurs administrés communaux et qui manquent de concertation 
avec les services de la CCOM

AXE 2 – RÉORGANISER LA POLITIQUE 
PETITE ENFANCE DU TERRITOIRE

<<<<<<<<<<

Objectif 2.1 – Renforcer le pilotage de la politique Petite Enfance

 Actions à développer
• Positionner le coordinateur comme pilote de la politique petite enfance

• Lancer un Observatoire de la petite enfance

Objectif 2.2 – Conforter le rôle clé des deux Guichets Uniques sur le territoire

 Actions à développer
• Réaffirmer le rôle des RPE comme Guichets Uniques et développer leurs missions

• Réactiver les Journées de la petite enfance 

Objectif 2.3 – Soutenir et promouvoir l’accueil individuel

 Actions à développer
• Des actions d’information sur le métier d’assistants maternels pour le promouvoir

• Des actions de valorisation et de soutien aux assistantes maternelles

• Soutenir la création de maisons d’assistants maternels (MAM) sur le territoire

Objectif 2.4 – Aider à la décision des élus

 Action à développer
• Informer et accompagner les élus locaux sur la thématique de la petite enfance
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LES CONSTATS
• Une pénurie de plus en plus accrue des professionnels de l’animation (Directeurs et animateurs) 

et une augmentation toujours plus importante du nombre d’enfants à accueillir

• En parallèle, une stratégie RH qui n’est pas définie pour maintenir le personnel sur l’EPCI

• Un PEDT intéressant mais qui mérite du temps de coordination supplémentaire pour gagner en 
rythme et en cohésion entre les acteurs du territoire

• Une qualité de service existante reconnue par les familles, le personnel et les élus, mais qui a été 
mise en danger par la situation financière de la collectivité

• Une évolution du fonctionnement des services prévu pour la rentrée de septembre 2024

AXE 3 – MAINTENIR LA QUALITÉ 
D’ACCUEIL POUR L’ENFANCE

<<<<<<<<<<

Objectif 3.1 – Pérenniser et promouvoir le personnel d’encadrement des enfants

 Actions à développer
• Attirer des nouveaux professionnels de l’animation

• Former et accompagner le personnel dans leur carrière

• Mettre en place une stratégie RH pour stabiliser les équipes

Objectif 3.2 – Organiser le service enfance pour garantir la qualité de service

 Actions à développer
• Poursuivre le travail autour de la continuité éducative (PEDT)

• Créer un poste de coordination pédagogique pour accompagner les équipes au 
quotidien

• Garantir la sécurité physique et psychologique de l’enfant en maintenant des taux 
d’encadrement PEDT et des locaux adaptés

• Mettre en place des actions de développement durable

PLAN D’ACTIONS
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PLAN D’ACTIONS

LES CONSTATS
• Une population relativement jeune : 28,5% de la population a moins de 30 ans

• Une politique enfance développée et étoffée sur le territoire mais une plus faible offre à 
destination des adolescents et des jeunes, en lien avec un manque de moyens dédiés

• La présence d’une multitude d’acteurs œuvrant auprès des jeunes sur le territoire mais des 
jeunes du territoire ne semblant pas connaître les dispositifs qu’ils pourraient mobilisés, ou ne 
pas être touchés par ceux-ci : un enjeu autour de l’identification des services

• Des besoins forts identifiés, notamment en matière de prévention, d’orientation et de mobilité, 
et un enjeu autour du maillage territorial de l’offre de services

• Un besoin de penser de nouveaux moyens de communication, notamment via les réseaux 
sociaux, pour « capter » les jeunes et « casser la distance » existante sur le territoire

• Des adolescents et des jeunes adultes assez peu investis sur le territoire selon les acteurs 
interrogés dans le cadre du diagnostic : un besoin de les raccrocher aux services et à la vie locale

AXE 4 – AMÉLIORER L’OFFRE À 
DESTINATION DES JEUNES

<<<<<<<<<<

Objectif 4.1 – Redéfinir la politique jeunesse et son organisation

 Action à développer
• Développer le pilotage du projet Jeunesse

Objectif 4.2 – Développer un réseau d’acteurs locaux autour de la jeunesse

 Action à développer
• Formaliser un réseau d’acteurs autour de la jeunesse

Objectif 4.3 – Adapter la communication de la collectivité à destination des jeunes

 Action à développer
• Diversifier les canaux d’information et adapter le ton de la communication

Objectif 4.4 – Renforcer l'accompagnement des jeunes vers l'âge adulte 

 Actions à développer
• Mettre en place des ateliers de prévention et de sensibilisation

• Déployer le dispositif « Les promeneurs du net » sur le territoire

Objectif 4.4 – Créer des espaces d'expression et d'accompagnement des jeunes
 Actions à développer

• Porter une réflexion sur les temps et espaces dédiés à la jeunesse sur le territoire

• Encourager l’engagement citoyen et associatif des jeunes du territoire
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PLAN D’ACTIONS

LES CONSTATS
• L’ouverture de France Services qui a permis de développer l’offre de services, par ailleurs, un 

enjeu d’accessibilité et de communication pour faciliter l’orientation des habitants

• La présence de plusieurs acteurs œuvrant sur le territoire pour faciliter l’accès aux droits des 
habitants et une dynamique partenariale et de mise en réseau des acteurs sociaux à relancer sur 
le territoire en matière d’accès aux droits

• Un manque d’informations observée sur les activités et dispositifs existants : le constat d’un 
renoncement de certains usagers à leurs droits en lien avec cette difficulté, ainsi qu’avec la 
complexité des démarches et de la dématérialisation 

• Une absence de dispositif dédié à la création de liens sociaux : un besoin de réaffirmer une 
dynamique d’entraide pour lutter contre l’isolement

AXE 5 – FAVORISER LE LIEN SOCIAL ET 
L’ACCÈS AUX DROITS SUR LE TERRITOIRE

<<<<<<<<<<

Objectif 5.1 – Réorganiser le pilotage de la politique d’accès aux droits

 Actions à développer
• Identifier un pilote parmi les acteurs locaux, clarifier le rôle de la CCOM et définir 

les actions de coordination

Objectif 5.2 – Faciliter l’information des habitants sur le territoire

 Actions à développer
• Créer un guide d’information, notamment pour les seniors

Objectif 5.3 – Améliorer l’accès aux droits

 Actions à développer
• Renforcer les partenariats avec certains acteurs de l’accès aux droits

• Développer l’inclusion numérique pour améliorer l’accès aux droits

Objectif 5.4 – Favoriser l'entraide intergénérationnelle entre les habitants pour 
alimenter le lien social et rompre l'isolement

 Actions à développer
• Mettre en place un référent « Seniors » dans chaque commune et assurer leur 

formation par la coordinatrice de la CCOM



VOS CONTACTS

Communauté de 
Communes 

Ouche et Montagne

Secrétariat Pôle Enfance-Jeunesse : Anaïs MAILLOT 
secretariat.animation@ouche-montagne.fr

Chargée de coopération CTG et Coordination Petite Enfance 
Christelle CUENOT
dir.animation@ouche-montagne.fr

Coordination Enfance-Jeunesse : Elodie BERTOLOTTI
coordi.enfance@ouche-montagne.fr

Coordination aide à la personne : Nathalie ROUX
coordi.aide-alapersonne@ouche-montagne.fr
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